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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET D'EURE-ET-LOIR 

Direction départementale CHARTRES, le 
de la cohésion sociale 
etde la protection des populations 
Service environnement et nature 

1014396 

Arrêté préfectoral complémentaire 
concernant les rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique 

Société UCIB 
Sur le territoire de la commune d'ANET 

Deuxième phase : surveillance pérenne et plans d’actions 
{N° ICPE 470) 

Le préfet d'Eure et Loir, 
Chevalier de la Légion d'Honneur ; 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ; 

Vu la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 
environnementale dans le domaine de l'eau ; 
VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le milieu aquatique de la Communauté : 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) : 
VU le code de l'environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du 
Livre V ; 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU les articles R. 211-11-1 à R. 214-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l’environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 
VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application des articles R. 211-11-1 à R. 211- 
11-3 du titre 1 du livre Il du code de l’environnement relatifs au programme national d'action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution 

des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets ; 
VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l’état 

écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des 

articles R. 212-10, R. 2172-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 
VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ; 
VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse 
des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels : 

VU l'arrêté préfectoral du 30 décembre 1987 ou autre acte administratif antérieur autorisant la société 

UCIB à exercer ses activités relevant de la nomenclature des installations classées sur le territoire de 
la commune d'ANET ; 
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VU l'arrêté préfectoral au 24 mat 2011 relatif aux rejets de substances dangereuses dans le milieu 
aquatique de la société UCIB à ANET, prescrivant la surveillance initiale RSDE : 
VU le courrier de l'inspection du 07 avril 2014 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 
VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 13 juin 2014 ; 

VU l'avis du CODERST du 08 juillet 2014 ; 
VU le rapport établi par EUROFINS référencé R-12-23361 — juillet 2012 — Rév 0 et daté de juillet 2012 

présentant les résultats d'analyses menées dans le cadre de la recherche initiale de substances 
dangereuses dans les rejets aqueux de l'établissement 
Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé 

par la directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées 

dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 

périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de 

l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l'environnement puis de 

déclarer les niveaux d'émission de ces substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des 

mesures de réduction ou de suppression adaptées; 
Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées 

par le présent arrêté sur le milieu aquatique , 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société UCIB doit respecter, pour ses installations situées sur le territoire d'ANET, Allée gauche 

d'Oulins, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de 

surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau. 

Le présent arrêté prévoit que l'exploitant fournisse un programme d'actions et/ou une étude technico- 

économique présentant les possibilités d'actions de réduction des substances dangereuses 
suivantes : 

Chloroalcanes C10-C13 

Cuivre et ses composés 

- Zinc et ses composés 

L'exploitant prend toutes les dispositions adéquates pour la suppression des émissions des 

substances dangereuses prioritaires visées à la Directive Cadre sur l'Eau à l'échéance 2021 (2028 
pour anthracène et endasulfan). 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont compiétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 

d'analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 

dispositions de l'annexe 5 de la circulaire du 05 janvier 2009. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon 
la norme NF EN ISG/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à 
analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même lé prélèvement des échantillons, celui-ci doit 

fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvements et de mesures prévues à l'article 
3 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de 

ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points 

détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 5 de la circulaire du 05 janvier 
2003 et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 
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Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral du 30 
décembre 1987 à son article 2.4.14 sur des substances mentionnées à l'article 3 du présent arrêté 
peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'article 3, sous réserve que la fréquence de 
mesures imposée à l’article 3 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour 
les mesures de surveillance réalisées en application de l'arrêté préfectoral du 30 décembre 1987 
répondent aux exigences de l'annexe 5 de la circulaire du 05 janvier 2009, notamment sur les limites 
de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 
surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions 
suivantes : 

  

Nom du rejet Substance Périodicité 

Limite de 

quantification 
à atteindre par 

Durée de 

chaque prélèvement 
substance par 

  

les 

laboratoires 
CODE SANDRE en g/l 

Chioroalcanes C10-C13 1955 24 heures 10 
Point de rejet : [Cuivre et ses composés 1392 1 mesure par| représentatives du 5 
sortie de station . , trimestre fonctionnement de Zinc et ses composés 1383 10 

  

  

  

              l'installation 
  

Article 4 : Programme d'actions 

L'exploitant fournit au Préfet sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté un programme 
d'actions dont la trame est définie à l'annexe 3 de la note du DGPR du 27 avril 2011 intégrant les 
substances listées dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

          

Nom du rejet Substance CODE SANDRE 
Chloroaicanes C10-C13 1955 

Point de rejet : sortie de station Cuivre et ses composés 1392 
Zinc et ses composés 1383 

  

Les substances visées dans le tableau ci-dessus dont aucune possibilité de réduction accompagnée 
d'un échéancier de mise en œuvre précis n'aura pu être présentée dans le programme d'actions 
devront faire l'objet de l'étude technico-économique prévue à l'article 5. 

Article 5 : Etude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du présent 
arrêté une étude technico-économique dont la trame est jointe en annexe 1 intégrant l'ensemble des 
substances visées au tableau de l’article 4 qui n'ont pas fait l'objet d'une proposition de réduction dans 
le programme d'action mentionné à l'article 4. 

Article 6 : Remontée d'informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

6.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 
site de télédéciaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis 
trimestriellement à l'inspection des installations classées par voie électronique. 

6.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 3 du présent arrêté font 
l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 
2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets quel que 
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soit le flux annuel rejeté. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance 

prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise validée par les services 
de l'inspection. 

Article 7 - RECOURS 

A — Recours administratif 

Le pétitionnaire peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 

arrêté : 

-un recours gracieux, adressé à M. le Préfet d’Eure-et-Loir, Direction départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations, service environnement et nature 
— 15 place de la République — CS 70527 — 28019 CHARTRES Cedex, 

-un recours hiérarchique, adressé au ministre chargé des installations classées — Direction générale 
de la prévention des risques — Arche de La Défense — Paroi Nord — 92055 LA DEFENSE Cedex. 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
ou hiérarchique emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l’article R. 421- 
2 du code de justice administrative. 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal 

administratif. 

B — Recours contentieux 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 

ll peut être déféré au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie — 45057 ORLEANS Cedex : 

par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision lui a été notifiée, 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de 

l'environnement dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces 

décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après 
la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à 

l'expiration d’une période de six mois après cette mise ne service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sant pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

Article 8 : NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié au pétitionnaire par voie administrative. Copies en sont adressées au 

Maire de la commune d'Anet et au Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement — Centre. 

Un extrait du présent arrêté est, aux frais du pétitionnaire, inséré par les soins du Préfet d'Eure-et- 
Loir, dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché en Mairie d'Anet pendant une 

durée d'un mois à la diligence du Maire d’Anet qui devra justifier de l’accomplissement de cette 
formalité. 

Le même extrait est affiché en autre par le pétitionnaire dans son établissement. 

4/5



Article 9 : SANCTIONS 

Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, l'inobservation des conditions 
fixées par le présent arrêté peut entraîner l'application des sanctions administratives prévues par 

l'article L. 171-8 du Code de l’environnement. 

Article 10 : EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir, Monsieur le Maire de la commune 

d'Anet, Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la 

région Centre et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Chartres, le 03/10/2014 

  

  

ANNEXE 1 : Trame de l'étude technico-éconolffgqiélu! VICAT



Version du {1 septembre 2011 

  

Trame de l'étude technico-économique prévue par la 
circulaire RSDE du 5 janvier 2009       

  

L'étude ee ET Ej: a pour r abjectif: 
=  D'axaminer sans à priori toutes 25 techniques visent & prévenir les émissions de subetances 

provenant de l'installation cfiet de l'étude Hechnico-économique, les supprimer ou, si csla n'est 
pas possible, à leg réduire. 

- De fournir les éléments d'évaluation de Fefficacilé et de l'efficience’ des techniques disponibles. 
Las études technico-économièues doivent proposer des solutions techniques de réduction des 
flux polluants selon l'état de l'art actuel et l'analyse des spécificités de linstalliion en présence. 

- De proposer des solutions de réduction où de suppression de cas substances, argumentéss 
téchniquement ét économiquement, au regard des solutions réalistes ratenues et éventueilament 
dé l'état de la masse d'eau. 

- De permettre aux services de l'inspaction d'établir, sur ka base des propositions de 
Faxploitant, st en collaboration avec lui, un plan de réduction qét sera Intégré dans lin acte 
administratif afin de définir, à un niveau géographique pertinent pour atteindre les chjsctifs de 
qualité du mieu (unité hydrographique, bassin hydrographique, niveau national}, les actions do 
réduction/suppression qui seront effectivement mises an œuvre sur le site et leur 
calendrier de miss en œuvre, en cohérence, d'une part, avec la séfection des actions les 
plus efficaces pormettant l'atteinte des chjectifs dé bon état des masses d'sau et, d'autre 
part, avec.tes objectifs nationaux de réduction des émissions natlonales. Comme mdiqué 
dans & nots du 27 avri 2011 ($ 3,2), ce travail de l'ingpection s'effectuera en lien avec les 
garvicss focaux de la police de rem ét de l'agence de l'eau, au sein des MISE, et pourra tenir 
compte de Fétat de contamination globale du rrulieu ét de la proportion de la contribution des 
æjels ponctuels à catts contamination. {! pourra également s'effectuer sur instruction nationale de 
la OGPR, qui disposera grâce aux déclarations annuelles des émissions de subetances 
dangereuses, toutas réglans et tous secteurs industriels confondus, d'une vision d'ensemble des 
émissions de substances dangerauses par le monde industriel || est doir que ce sont alors les 
solutions ayant ls malleur rapport émission évitéa/cont de là réduction qui seront à privilégier en 
hiérarmchisant les efforts en fonction de l'importance des contributeurs ét dec impacts régis sur le 
mélies Par ailleurs, si ls mise en œuvre industrielle d'uns solution de traitement de réduction ést 
requise, une étude d'indusatriatisation doit étre menés dans un second temps, en lién étroit avec 
industriel afin de donner des garanties de réeullat avant d'établir des prescriptions 
réglerrentaires. Seion ls complexité du dossier, cette étude pourra inciure dés essais de faisabilité 
{essais en Bboratoire voire mise en place d'un pilote sur site, sston les enjeux). 

Nota :-Si un programme d'actions a déjé dié réalisé présablement 4 cette 4lude, l'insérar en annexe 
at reprendre l8s élérrénts de ce document pour répondre aux parties | at ff cdsssous. 

Constitution do l'éturcie : 
L'étude remise par l'exploitant doit comporter dans une première parte introductive las éléments listès 
aux chapitres F à IN ci-dessous avec Les tbleaux 1 et 2 remplis (ces deux tableaux son? fourmis dans 
un fichier dédié avec un format imposé disconible eur fe sie hép:ww.ineris rsde.fri. Le cœur de 
l'étude est ensuité constitué des ééments présentés dans les chapitres lV 4 M ci-après. 

L identification de l'exploitant et du site 

- Nom et adressé de l'exploitant et de Fétablissement et mom du contact concemant l'étude 
technico-éconcmique au sein de l'établissement 

-  Situaton réglementairs référence et date de l'arrêté préfectoral d'autorisation 

- Effectifs 

L'efficience est Je rapport entre ke résuitat cer et les mssourtes utilisées.



Version du 13 srptembre 2611 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'actuilé dé Le circulaire du 501409 (cf 
annexe 1) 

Slte visé par ta directive Emissions Indusbriglies 2010/7SUE (ED) dè 24172010 (anciennement 
directive 1PPC) : st oul pour qualles rubriques ICPE. et rubriques de l'annexe 1 de & Directive. 

iL Identification du milieu ou de ‘'instailatôn destinataire du rejet 

+ Type de rejel : rejets canalisés vers le réseau (pluvial ou eaux usées), vers une statlon d'épuration 
collective {STEP} vers la masse d'eau où l85 sois {nfiltrabon, épandage, | 

- Nom et naturs du millau récepteur (rejet dirsct au mileu naturel ou vla une step collective de 
destination) | 

-  Slrejet mieu ralursl, quand ils sont .corinus (Fadrinistration pourra être interrogés pour savoir si 
alle dispose de ces éléments) : débit moyen st débit d'étage QMMAS, milleu récepteur final 
déclassé où non, préciser (s(s) paramétre(s) de décisssement le cas'échéant at veñtueilement Le 
niveau de-confiance associé à ts. méthode d'évaluation de l'élément de qualité décisssant 

- Si rejet raccordé à une step cœllective, abattement de cetie step collective et, quand ils sont 
connus, débit moyen-at débit d'Atiage QMNAS du milles récepteur final, déclassé ou non, préciser 
ets} paramètra(s) de déclassement be cas échéant at éventusliament là niveau de conflance 
associé à la méthode d'évaliation de l'élément de quaillé déciassant. 

IH. Identification des substances devant faire l'objet d'études de réduction 
Le tableau À figurant an annexe 2 doit être rempll &élon le modéke imposé. 
Nola T : au delà des substances sélectionnées par la biais des critères fiqurant dans la note 
complémentaire. RSDE du 27 avrd 2011, l'expoñant pourrs, 8 le juge pertrient af de mettre en 
évroence ls autres gains ou fes afeis Cofsés, Aiégrer à l'étude fechnico-éconorique fouts 
substance quanifide.lors dela surveillance inilele. 

Nota 2 : Les substances déjé frañtées dans ur éveairaf programmé d'action remis à l'inspection 
préseblement à l'ETE doivent tre indiquées dans le tableau 1 reransant l'ensemble des substances 
faisam l'objet d'études de réduction (uogranvae d'action et ETE). À l'eaxceplion das tableaux 1 at 2 la 
présente étude ne traite pes des substances pour lesquelles des actions de réduction sont décidées 
st mises an place noïemment suite à un programme d'action, sauf. bien sûr si l'ETE permet d'apporter 
des dément COMDÉMEeNENsSs. 

IV, Analyse technico-économique des solutions envisageables 
Préambule : cette partls constituée des chapitres PV à VI qui constitue le cœur de l'étude vise : 

— à identifier Forigine des substances émises 

— à Idenbfier l'enssmble des solubons visant à rédure voire supprimer [&$ émissions de ces 
substances, à la source et par le biais de moyens de traitement, 

— à évaluer l'ensemble de êes solutions en terme de performance et de coûl, 5 hiérerchiser et 
enfin présenter les solutions retenues Sous ta forme d'une stratégie d'action de réduction. 

Pour cela, l'étude devra prendre en compte l'ensembie des éléments détaillés ci-après, le rédacteur 
étant libre de chorsir la méthode (par substance ou par téchnique ou autre) Seuls sont imposés 
forgarisaton en deux partes « origine des substances » et «identification des solulions », les 
formats des tableaux et des fiches actions. 

ecnt non 
ar EU RS or ui pré D An LPS RER Sieg 

réalistes. Elles devront tout de même être identifiées et décrites et les arguments de ‘eur abandon 
crement précisés et guantifés dans fa garte IV. 2. ce Une acéon non réaliste est une action connue. 
disponible, quantfiable, Chiffrable, mais dont l'apclicafon sur le cas étudié est manifestement, 
techniquement ou économiquement, impossible, 

Cartai ins sol tone pou sont Btra moins détaillèss fée nr ui "ii agnmaratt ranidemant ntalalfs 

+ Recherche bibliographique : les documents ufisès sont intégrés au sein d'une liste numérotée 
à tas figurer en annexe ce l'ETE il eat fait référance à cette niblicgraphie dans le texte de 
l'étude. 
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Nota : las documaänts qui haurrant étre utilisés, a minime, sont'issé des sources suivantes : éluide de 
branche, dtuce de contre fechrique, bibliographie scientifique, fiches. tectmico-éconcmiques INERIS® 
dtuda d'ngéniere, fiches d6 donnée sécunité, étude spécifique à vote site, BREF ef conclusions sir 
jas MT PerMents . au regard de l'acfyité, idépendamrent des ohigaions de linsiafalion au regard 
“de fa prise:én compie des maïWeures techniques d'sponities MTO. 

Des iñformatians peuvent être accessibles auprés de vos organisations profsssionneles, par example 
au travers des partanerists de branche engagés avec las agences de l'eau ou dans les nsumés 
techniques des BREF. À minima, une MTD pour laquañe des informations nalabves aux substances 
dangevèuses considérées a été établie dans un BREF (sectorai ou transversal corespondant 4 ue 
“des activités dy sie à l'origine d'effluents agrieux) devra être étudie. Pour las sdes ne rHevnit pes. 
de le Directive IPPCIED, ls drenfuelles normallons relaivas aux substances dangeraises 
coenues dans {a AREF constituant ins source bibfographique Suomémentaie permettait 
d'sfmenter la réfiaxion au sain de l'ETE. four mis ar œuvre pour cas sites n'étant af réglamentaire ni 
obligatoire, Four les sites ralavanf de a Directive IPPCAED, le positionnement dus émissions per 
rappont aux nivasux d'émission associés at MTD pour les substances considées daura fre éiucié 
af argument (ct demidre colonne du tableau fgurai À l'antaxe 2). 

1. 

  

Procédés de fabrication, installations diverses an relation possibles avec l'émission de substances 
dans Fesu (ne pas oublier les utilités, les voies da tranefect atmosphérique, les phases transitoses….} 
Examen des fluides au plus près des procédés (eaux mres, lessives, lavage des sois, bains de 
traitement neufs el uses, | 

Fournir là configuration des réseaux d'alimentation (précisions sur (88 Saux prélevées at collectées : 
eaux de longe, eaux d'alimentabon. eaux pluviales, eaux provenant de surface susceptibles d'être 
polluéss, éluents de process) et d'évacuation des eaux {séparatif, sélactifs, unitaires) pour préciser 
léventuelle contribution des eaux d'alimentation, des eaux pluviales, des rejets ponctuels, etc. En cas 
de provenance multiple, préciser ks contributions respeclives. Vérification des débits, fux et variabäité 
L _. grandeurs dans le temps. Un synoptique des usages de l'eau pourra éventuellement être fourni 

à cs 

Recherche sur les matérnaux. et produits manipuiés (matières premières utilisées, consommables, 
emballages, bois traités, peintures, piéces ou produits lavés, produits génêrés par ke gite ..). En cas 
de provenance muftiple, préciser les contributions respacives. 

Rappel des éventuels gains cbtanus préalablement À la mise en œuvre du programme d'actions et 
des actions ayant conduit à ces gains. 

Eventuelles perspectives quant aux activités responsables des rejets pour l&S cinq ans à vénir. 

  

a nventaire des ‘solutions au plus prés de la source ou intégré ai niveau du 
procédé. sans a prior sans omettre les actions déjà réalisées depuis ls campagne RSDE1 : 

Réducion de l'emploi de ta substance 
Substitution de produit 
Substitution de procédé 
Passage en rajat 2éro 

    

* Les fiches techrico-dconumiques élaborées par l'ENERIS sont disponibles à partir du lien suivant 
tee rede freria frfiotres_techR ice hp | 

* Dueurnents suropéens décrivant par secteur d'activité Les meilleures techniques disponibles pour la protection 
de l'enveronnemient (httpznida.icenis.trretindex htm 
* Doevments distincts des BREF qui vont dre élaborés suite à l'encre en vigueur de la Directive Emissions 
industrielles 2t sur ja base desquels Lez VLE seront définies, 
* Hétpowans lesagencesdelean. fr et hetpstensu Eneris frrsde/modelisation 1e phin
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Intégration ou modification au niveau du procédé 
Réduction de l'entraînement de substances vers l'eau 
Stockage, marpuisalon des produits 
Traitement de Fair 
Gestion des déchets, collectes sélectives 
Erets croisés (impact aur le rejet d' autru{s) subetance(s} eu paramètres polluants (DCO, MES, etc), 
consommation d'eau, émissions atmosphériques, production de déchets, consommation d'énergie, en 
plus ou et moine, impacts sur l'organisation et ls production. par l'action envisagée) 

Pour chaque solution, fournir & descriptif technique. l'efficacité, l'efficience” et la faisabilité. 

ch Inventaire des solutions de traitement. sans a priori, sans omettre les actions déjà 

réalisées depuis ka campagne RSDEt : 

Gestion des déchets, collectes séiectives 
Traitement au rus prés de l'émission 
Traitement final avant rajst 
Dans le cas de traitarvent déjà en placs, description du traitement et de son efficacité sur (ailes 
substance(s) considérés(s), possibilllé d'évolution pour améilorer cette añlcact at at incidence des 
solutions complémentaires de traitement étudiées sur les installations existantes (notamment 
possibikté d'évalurion de l'outil épuratoira déjà ar ace). 
Effets croisés (impact sur k rejet d'autreis} substances) ou paramètres polluants (DCO, MES, 
elc..)), consommation d'eau, transfert vers les émissions afncschériques, production de déchets, 
consommätion d'énergie, en plus ou en moins. impacts sur l'organisation at la production, par l'action 
envisagée). 

Pour chaque solution, fournir le descripüf technique, l'efficacité attendue (intégrant éventuellement des 
éléments suile à des essais laboratoires}. l'efficience’ et la faisabilité. 

Q Cas particulier des rajats raccordés 

Nota : tout Feist qui n'est pas déjé raccordé ne peut éfudier celte possibiifé conformément au 
paragraphe 2.3.4 de & note du 27/04/11 

Les éléments disponibies sur l'aficacité de la STEP colkectve (industrielle ou mixte} en Matière 
d'élimination des substances considérées pourront été pris en compte ss sont sclentifquentent 
étayés at en démontrant que les molécules visées sont effectivement dégradées et non transférées de 
là phase aqueuse vers les boues, las élèments les plus prabants étant bien entendu ceux relate à 
STEP à laquelle lindustrest ast raccordé. 

L'exploitant démontrera, sur la basa de documanie ustificatifs fournis par lez gestionnaires de 
STEP et du réseau auxquels il est raccordé, que le rejet des subetancas dançgarauses considéré vers 
la STEP permet de garantir un niveau de protection da l'environnement au moins identique à 
l'efficacité d'un traitement in-situ qui aurait pu être obtenu par ia misa en œuvre de là technique 
résiste la plus efficace déterminée au SV de la présente étude ei qu'il n'en résuite pas une 
saugmentebon inscceptable des charges polluantes dans ke milieu récepteur final (via l'eau et les 
boues en ças d'épandagel, Dans ce cas, le choix de ne pas traiter in-stu devra faire Fobjet d'ure fiche 
action prévue eu £V ci-après, 

D. sai 
Coûts (coûts d' investissement et de fonctionnement sur cinq ans cu une autre durée à préciser 
inférieure à 15 ans). 

Préciser là façon dont les calculs de coûts ant été réalisés (clé de réparttion si l'investissement a 
pusieurs finalités. amantissement, réducton des Bxes, redevances. } 

  

* L'etficienec est Le rapport entre le résultat obrenu et les ressources utilisées, Dies éléments qualitatifs et 

Svencaelement quanthacifs Eks, évite, Ke Svirées. 1 st disponible sont attendus, 
L'efficience est le rapport entre Ée résutest obtenu er les ressources utilisées.
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Les coûts demandés peuvent comprendie les coûts individuels "décomposés" auivants : coûts 
d'investissement, coûts liés à Finétallation (procédé ou traitement des rejets). études et ingénierie du 
projet, achat et préparalion du site, construction, tasts-et mise-en service. coûts du capital mobilisé, 
coûts de démantélement, coûts liés aux équipements entourant l'installation, équipements divers 
adsillalres, instruméntétion, éventuel équipements de sécurité supplémentaires randus nécessaires, 
coûls de maintenance et d'exploitation, coût de l'énergie (matériel, utiftés (eau, produits chimiques, 
pièces délechéez), eau, évacuation et tratemant des déchats), coûts salarlaux {y compris La formation 
du personnel}, coût lié à la perte de quaïté de production ou à {a psits de production pendant les 
travaux de mise en place d'un systéme da tralement des subciances, vente d'électricité ou. de 
chaleur, vente d'effluents liquides traités ou de produits chimiques recyclés, valeur de revente des 
équipements, coûts évités (potentielement sur fensemble des postes de coûts d'exploitation et de 
maintenance}, autres bénéfices (économies d'énergie, amélioration te Là qualité du produit, gaïn de 
production .} 

  

Arguments, x détaller euant. les rares, EUVANIE, ayant paris de tétenir les actions réalistes : 
- faisabilité fechnique 

- faisabilité économique 

- Association avac le projet Industriel at sas évolutions prévisibles 

Argumentation:-sus un délal raisonnable de réalisation 

pour Chaque action, pour l'ensemble dés Subétènces concernées par cébe action, Fux 
abattu par substance qu pourcentage d'atattameant attendu par subtetanca. 

Les actions Sludiées devront toutes faire l'objet d'un argumentaire tel que décnt cl.deseLis. 
À la lumière dé Fargumentation, les subons inéalistes seront écartés. 

Nota : une a0tion Déut s'entendre come le miss en œuvre d'une tectuique où de le combinaison de 
nlusiaurs lachiniques pouvant concourir au résutef annoncé. 

V. Réalisation des fiches action pour ks solutions réalistes. 

Une fiche action par substance est élaborés suivant le modéle joint en annexe 4, én reprenant 
l'ensemble des actions réafistes | 
Nois : Une même action sera reprise dans plusieurs fches si ske impacte plusieurs substances. 

Des arguments sur ls pertinence environnementsle au regard de l'importance du flux et de l'effat du 
rejet de ls substance sur Fétai du milieu récepteur peuvent être pris en compte pour étudier las fiches 
d'action réalistes et choisir parmi celles-ci les actions setenues : 
- Fosition par rspport au flux admissible par le milleu (1086 NOE * OMNAS) pour chaque subetante si 
les données sont disponibles 
- Niveau de contèmination du milieu récepteur par les substances dangereuses : 

- apport en % du flux contenu dans le sejat industriel pour chaque subslanés par rapport au ux 
constalé dans le milieu pour chaque substance : 

anport en % du flux contenu dans le repet industrial gour chaque substance gar rapport aux 
flux issus des rejets quantfés et estimés dans le milieu récapteur pour la subetance 
considérée (l'orgine des données sera précisée: mesures compémentaires, bass de 
données nationales (80REP* ou autre à préciser, Agences de l'&au, abc} 

éventuellement, contribution à la réduction des apponds par comparaison aux autres 
contributions recensées 4 l'échelle iccale ou à fécheile du bassin hidrographique et aux 
apports en flux annuels au milieu marin le cas échéant 

Pour es métaux et métalloïdes, nour comaarer les émissions du site aux NQE. l'entreprise pourra 
prendre en compte ‘a Siodisponibsité et te oruit de fond géochimique du milieu pour évaluer l'impact 
réel de ses émissions de métaux et métaloidas sur le milieu récepteur. 

*nttphave. iree. écologie. gouv. fMriREP index.pho 
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VI. Propositions de stratégie d'action présentant ks solutions rétenues par 
l'industriel et synthèse des gairis attendus par Fapport à ta réduction d'émissions 
de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions retenues par 
l'industriel au terme du programme d'action at de l'ETE 

Argumentalion complémentaire possible Hés aux contanites du mileu Bu regard. des arguments 
détaillés au SV. 

Synbhésa présantant et jusifiant les solutions retenues par l'industriel. 

Résultat d'abattament global attendu, concentration finale et flux final de ke substance dans RE rejet 
obtenus par la misa e1 œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix. Si dans k chapitre 
précédent on fixe uné approche par substance, il s'agit ici de combiner les actions et donc de 
présenter les gains globaux atiandus par subetance, la £0iUtion optimale par eubelañce n'étant pas 
forcément l'aptimum pour chacuns des.substances. 

Syruhése des gains oblenus par rappod à la réduction d'émissions de substances dangereuses après 
mise en œuvre des solutlqns retsnues par l'industriel au termé du progrämme d'action ét dé l'ETE : le 
tableau 2 figurant an annexe 4 doit être rempli seion te modéle Imposé. 

Position par rapport aux critères de flux absolus visés dans ta note du 27 avrit 2011 qui ant conduit à 
prescrire des éludes de réduction, 

Mota : Les substances déjé traitées dans un dvantuel programme d'action ramis préebiement à 
l'ETE à l'inspaction doivent étre indiquées dans le taeau 2 qui permef d'afficher le synihése. des 
gars obtenus en terne da réduction d'émissions de substances dmgerauses aprés miss an œuvre 
des saubions identifrées au furrre du programmes d'action af de l'ETE. 

Echéancier possible, prenant en compte le cas échéant, la phase de validation opéralonnails des 
solutions de. traitement identifiées : proposition dun planning de réalisation des actions de 
réductionfsuppression précisant éventuellement fes différentes phases de réduction/suppression. 

Pour ls techniques où combinatson de techniques retenues par l'industriel et présentées dans ce 
Chapitre, la fiche en annexe $ contenant des éléments complémentaires est à fourmir.
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Annexe 1 
Listes des secteurs d'activité issus de La circulaire du 5 janvier 2009 

(entaurer le secteur ou secteur correspondant dans le tableau ci-dessous) 
  

  
  

    

  

  
  

         
  

  

  

  
  

    

  
  

  
  

  

  

  
  

  

  

  

      

  
  

  

  

  

        

ctour [SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 
E ABATTOIRS | 

21RaMnage 
Dépote et terminaux pétroliers 

R E RETENI [23 Indusbies pétrolières : sites de mélanges et de 
È INOUSTRIE PETROLIERE -canditionnement de produits pétroliers 

24 Industries pétrolières : sites de-synthèse ou de 

3. 1 Régroupernent, prétrafement qu traitement dès 
| | déchets dangereux 

4 INDUSTRIE DL TRAITEMENT ET OÙ |32 Installations de stockage de déchets non dangaraux 
STOCKAGE DES DECHETS -8.3 Unité d'incinération d'ordures ménagères 

8.4 Lavage de citemes 
3,5 Autres sites de traitement de déchets non dangsrause 

| | 4.1 Fusion du verre 
4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristatiaries 

43 Autres activllks 
5 CENTRALES THERMIQUES DE PROOUCTION L'ELECTRICITE. 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

FT FABRICATION DE COLLES. ET ADHÉSIFS 
8 FABRICATION DE PEINTURES 
3 FABRICATION DE PIGMENTES 
10 INDUSTRIE L OU PLASTIQUE 

11 INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC 
13 INDUSTRIE OU TRAITEMENT DES 12.1Ennobissement 

TEXTILES _ 12. 2Blenchisseries | 
| | 14.1 Préparation de pâte chimique 

13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de hâte non chimique 
13.3 Fabrication de paglérs/cartons 

14,1 Sidérurgie 
14,2 Fonderes de métaux ferreux 

14 INOUSTRIE DE LA METALLURGIE 14,3 Fonderies de mélaux non fereux 
14.4 Production ét'ou transformation des métaux non 
ferreux 

15 INDUSTRIE PHARMAGEUTIQUE : Formulaion galénique de produits pharmaceutiques 
15 INQUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 

17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE Produits d'origine animate} 

13.1 Activité vinicole 
18 (Produits corne végétale) AIRE 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits 

d'orlainé végétale) hors activité vinicole 
14 INDUSTRIE OU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 

29 INQUSTRIE OU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
11 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 

[22 INDUSTRIE DU AOIS 

23 INQUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX RÉFRACTAIRES 
dd. INCUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PROOUITS ANIMAUX 
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  Annexe 3: Fiche d'actions pour la substance A   
  

Noa : En mulipièmnt les colonnes, on peut faire apparäître une comparaisan entre des diférentes 
actions de réchiction pour une même substonice. L 

  

Action N°1 
fubstitution, suppression, recyclage, traitement, 

_ endévemient déchet, autre) 
  

Concentration moyenne anducllé avant action “en pl : 
  

Flux annuel (nés de référence définie peur 3 
concéniratton) avant action: eng fas 
  

‘Concentration moyenne annuelle ou estimée après 
action en ua/l 
  

Flux annuel estimé-aprés action en g fan 
  

Flux abattu estimé-en g/an | | _ Pourcentage d'abattement 
  

  

19 NQE* QMNAS 
  

Appart au En %.du flux constaté dans le milieu 
  

En % des rejets connus sur Le milieu 

récepieur pour la substance considérée 
  

Coût d'investissenvent en € 
  

Coût d'investissement en E/g abattu 
  

Coût ammuel de fonctionnement (incluant 

Faisabilité la maintenance ct les taxes) en € 

  

éconumique" | Coût anni de fanétionnement en étg 
abstiu 
  

Autres colis évenihels 
  

Éventuelles économies réalisées   
  

fre(s) substance(s) où paramètres polluants (DCO, MES. 
…}, consommation d'esu, production de déchets, 

a d'énergie, en plus ou en moins, pair l'action 

envisagée 
  

Solution retenues non rélenue pur l'industriel 

  

Aceurients et rtison principale du chaix 
  

Date de réslisation possible au éch$ancies 
  

Commentaires {effets croisés potentiels avec autre(s) 
actionts}, nécessité de validation pat ut essai opérationnel 

technique, ett.\       
  

  

l'année de référence pour étublir ce flux est L'année 04 ou une autre année de référence à définir si une 
action orientée pour séduire les émissions de substances dangereuscs clairement identifiée et dont [es gai 
peuvent étre quantifiés a té menée aviutt 204 

% Pour fes coûts de fonctionnement, ceux-ci pourront ère calculés sur une période de 3 ans ou plus si serre 
périnte est itéreure & 5 ans et ensuite annualisés pour intéurer le cahleau ci-dessus. Le paragraphe ILE de 
læ présent crane détaille les coûts pouvant dcre pris en compte dans cui calculs de faisabilité écemtornique,
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Annexe 4 : Tableau 2 : synthèse des gains atten dus en matière de réduction 
d'émissions de substances dangereuses aprés mise-en œuvre des solutions 

  
  

_identifiées au terme du programme d'action et de l'ETE 

Nota : ce tableau de synthèse qui vise l'ensemble des substances visées Pür le programme 
d'action & l'ETE reprend également les substances étudiées dans le programme d'action 
pour indiquer les réductions ohienues suite à la mise-en œuvre des actions proposées dans ce 

  

  

  

  

programme, 

Nom de ls/Clasemeut |Pocrcentage (Flux [Flux aprés | Echéancier possibles 
substanre en SDP (ou!d'shsttement |abatiu  |action : le vakeur 

liste L de la|ghobal attendu |eng'an |dn flux prévue 
directive 76} | à obtenu est elle Inféricure | Date de Date Gin 

SP (ou état au critére absolu | débat effective on 
écologique} La étude de | action préviionnelle 
ou réductions de La | 
pertinentes note en du 

[zou 
vakur are 

valeur | Ouinon. 
valeur | Oui/non 

                
  

"saus Forte de date FMMIM'AN 
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Annexe 5: Technique(s) retenue(s) par l'industriel à l'issue de l'étude 

au fonctionnement et aux performances environniementales 

technico-économique 
Synthèse des éléments relatifs 

    

Coordonnées de l'étabfiasement 
  

 Nom.at adresse da l'expictant at 
de l'étabdissemant at nom dll 
contact concemé par l'ETE. 
  

:501/09 

Acivité principale du site et 
référence au(x} secteurs d'activité 
‘de l'annexe 1 de ls circulaire du 

  

« cassemant IPPC' x   Activités visées par l'annexe | de 
l'arrété ministériel du 25062004       

{F1 indiquer < non concerné » si l'établissement n'eat pas visé par les rubriques de cette annexé 

Eléments reiaüfs à ja technique retenus par l'industrisl à F'isaus de l'étude technico- 
économique qui sera mis en place sur le site 

Inébulé : 

Typs de échnique : 
- substitution d'une substance dangereuse 

technique intégrés au niveau du procédé 
technique de traitament des effluents : 

+ interne 

… externe : 

« raccortement 
a installation de traitement de déchets 

[] 
[0 

D 

0 
[1 

Substance(s) qui a{ont) conduit à éluriler at retenir la technique 

Période ou date prévue pour la mise sn place de la technique : 

  

Description succinct de ls technologie (inclure schéma de fonctionnement 

  

  

Description _ébou vue générale 
Princigaies | Préciser {es substances pour lesquelles la technologie ést mise ên œuvre 
substances abattuess | afir de réduire leur rejet 
et performances . Préciser les autres incidences également obtenues férnissions dé poiluänts 
attendues | dans l'eau et dans fair, évolution des déchets an quantité et dangerosité, 

'consommabon d'eau, d'énergie, de matières premmièrés, suppression de | 
risques accidentais..), Préciser des évantuieis gains és à la production | 

: iproductiité. quaité produit 

Préciser les performances attendues au niveau de à technique par rapport ! | 
aux substances et paramètres lentifiés ci-avant : 

-  <oncentralons et flux en amont ef en aval de la technique, 

pourcentage d'abattement en résultant 
+ fréquences considèrées pour l'obtention dé £és performances lex : 

moyenne quotidienre sur prélèvement 2h, mensuélls ou 90 
gercentifes, maximale en mesure instntanée 1. On fourra 
donner également la 2erfommance moyenne annuels attendue     - _ normes de mesure auxquelles il est fai référence 
 



Verdon du &aot 2041 

  

| - Le débit moyen 

| Préciser de 12 même maréèrs les performances abendusz avant rejet dans. 
le milieu naturel où dans ls réseau pubéc et rappeler les performances 
réelles avant installation dé la technique (préciser l'année d'obtention des. 
données et les éléments de calcul en cas de présentation de moyennes) 
  

Eftats croisés 

Préciser à l'inverse Les désavantages de k technique en lermes : 
- d'émissions de plants ou de production de déchets 
- de consommations 
- de dégradation ou de contraintes supphémentencs au niveau de la 

production _ 
  

Conditions 
opératoires, limites 
d'application et 
restrictions 

Préciser les paramètres de fonctionnement requis: débit maximal en 
entrée, lempéralure, PH, présence de subetances pouvant dégrader 
performance 

Préciser les éventuelles contraintes en larmes d'empotation at de 
maintenance 
Préciser les dérivas potantisiles connues de la performance:atles éléments 
de maîtrise en regard 

  

installations 
nouvehes / 
existantes 

Préciser £i la mise en œuvre de BB téchnique nécessité de remplacer | 
l'installation où 18 procédé sxlstant ou bien s'il s'agit d'une modification de 

| l'instatlation ou du procédé existant 
| Préciser tés éventuels freins ou leviers à la mise on place de la technique 
 lencombrement..} 
  

Eléments financiers 

| Préciser lea coûts d'investissement et de fonctionnement sur 6 ans ou una 
autre durée à préciser inférieure à +5 ans de la technatogie ainsi que les 
autres toûts éventugle et les éventuelles économies. 

Les ooûls dernandés peuvent comprendre les cobts individuels 
“décomposés” suivants : coûts d'investissement, coûts liés à l'instéllation 
{procédé ou traitement des réjsts), études et ingénierie du. projet, achat et 
préparation du site, construction, tests.et mise en service, coûts du capital 
mobilisé, coûts de démantélement, coûts liés aux équipements entourant 
l'installation, équipements divers auxiliaires, instrumentation, évanlusls 
équipéments de sécurilé supplémentaires randts nécessaires, cots de. 
maintenance et d'exploitation, coût de l'énagia imalériel, utlités (eau, 
produits chimiques, pièces détachées), eau, évacuation et trallement des 
déchets}, coûts salariaux (y compris la formation du persannel}, coût 1lé à ka 
perte de qualité de production ou à la perte de production pendant les 
travaux de mise en piace d'un svetème de traitement des substances, 
vent d'électricité Qu de chaleur, vente d'effluents iquides traités ou de 
produits chimiques recyclés, valeur de revente des équipements, coûts 
évités (potentiellement sur ensemble des postes de coûts d'exploitation et 
de maintenance), autres bénéfices (économies d'énergie, améliorabon de 
la qualité du produit, gain de peoducton ….). 

Préciser ls façon dont les calculs ont été réalisés (clé de répætiton si 
l'investissement à plusieurs fnañtés, amontissement, réduction des taxes, 
redevances. …}. 

indiquer ls coût {investissements fonctionnement sur 5 ans où plus en Cig 
abat). 

  

Raisons ayant 

    conduit à Rappeler tes raisons principales qui ont conduit l'industriel $ opter pour ta | 
sélectionner |a technoicgie retenue (ex - coût, taille de linstallaion, performance...) 
technologie À 

indiquer les références du fournisseur fraison sccialé. référence : 
Référence   technaiogie… | 
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